










 

 
 

 
 

CONTRAT DE CESSION DE PARTS SOCIALES DE LA SOCIETE CAP IMMO 
EN DATE DU 30 JUIN 2023 

 
 
 
 
 
 
 
 

ENTRE 
 
 
 
 
 
 

HOLDING TEMEHANI 
(Cédant) 

 
 
 
 
 
 

ET 
 
 
 
 
 
 

HOLDING MAGELLAN 

(Cessionnaire) 
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ENTRE LES SOUSSIGNES : 
 
(1) HOLDING TEMEHANI, société par actions simplifiée à associé unique au capital de 

20.000 euros, dont le siège social est situé au 5, allée des Tisserands, 59420 Mouvaux, 

immatriculée sous le numéro 823 598 370 RCS Lille Métropole, représentée par Monsieur 

Christophe Janet, en sa qualité de président, ayant tous pouvoirs à cet effet,  

 
Ci-après dénommée le « Cédant », 

 
ET : 
 
(2) HOLDING MAGELLAN, société par actions simplifiée au capital de 7.700 euros, dont le 

siège social est situé au 35 A, avenue de la Marne, 59290 Wasquehal, immatriculée sous 
le numéro 487 941 239 RCS Lille Métropole, représentée par Monsieur Hugues Joubert, 
en sa qualité de président, ayant tous pouvoirs à cet effet,  
 

Ci-après dénommée le « Cessionnaire », 
 
 
Le Cédant et le Cessionnaire étant ci-après dénommés ensemble les « Parties » et 
séparément une ou la « Partie ». 
 
EN PRESENCE DE : 
 
(3) CAP IMMO, société en nom collectif au capital de 1.000 euros, dont le siège social est 

situé au 35 A, avenue de la Marne, 59290 Wasquehal, immatriculée sous le numéro 850 

125 519 RCS Lille Métropole, représentée par Monsieur Hugues Joubert en sa qualité de 

gérant.  

 
 
IL A PREALABLEMENT ETE EXPOSE CE QUI SUIT : 
 

- I - 
 
La société CAP IMMO est une société en nom collectif au capital de 1.000 euros, dont le siège 
social est situé au 35 A, avenue de la Marne, 59290 Wasquehal, immatriculée sous le numéro 
850 125 519 RCS Lille Métropole (ci-après la « Société »).  
 
Le capital social de la Société s’élève à ce jour à 1.000 euros, divisé en 1.000 parts sociales 
d’un (1) euro chacune, réparties de la façon suivante : 
 

Associés 
 

Nombre de parts sociales 

Société AVENTIM (491 146 551 RCS Lille 
Métropole) 
 

910 

Société HOLDING MAGELLAN (487 941 239 
RCS Lille Métropole)  
 

20 

Société ACM Investissement et 20 
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Entrepreneuriat (539 188 938 RCS Lille 
Métropole) 
 

Société HOLDING TEMEHANI (823 598 370 
RCS Lille Métropole) 
 

40 

Société REVIENCE INVEST (888 570 199 
RCS Lille Métropole) 
 

10 

TOTAL 
 

1.000 

 
- II - 

 
Le Cédant a décidé de céder au Cessionnaire la totalité des parts sociales de la Société qu’il 
détient, soit quarante (40) parts sociales, lesquelles sont numérotées de 931 à 950 et de 981 à 
1.000 (les « Parts Sociales »). 
 
Les Parties sont convenues de déterminer les modalités et conditions de la cession des Parts 
Sociales dans le présent acte (ci-après l’« Acte »). 
 
 

CECI EXPOSE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
ARTICLE 1 OBJET  
 
Le Cédant vend, sous les garanties ordinaires et de droit, au Cessionnaire, qui accepte, la 
pleine propriété des Parts Sociales qu’il détient au capital de la Société (ci-après la 
« Cession »). 
 
Par les présentes, le Cessionnaire devient titulaire des Parts Sociales cédées à compter de ce 
jour avec tous les droits et obligations qui y sont attachés. 
 
Les bénéfices afférents à ces Parts Sociales et dont la distribution sera décidée à compter de ce 
jour reviendront au seul Cessionnaire. 
 
Le Cessionnaire se conformera strictement aux statuts qu'il déclare parfaitement connaître. 
 
 
ARTICLE 2 PRIX DE CESSION  
 
La Cession est consentie et acceptée moyennant un prix global et forfaitaire de cinq mille sept cent 

trente-cinq euros (5.735 €) (ci-après le « Prix de Cession »). 

Le Prix de Cession est payé comptant ce jour par le Cessionnaire au profit du Cédant par 

virement bancaire sur le compte bancaire dont les coordonnées ont été préalablement 

communiquées entre les Parties. 

Le Cédant en donne au Cessionnaire bonne et valable quittance.  
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ARTICLE 3 AGREMENT 
 
Conformément à l’article L. 221-13 du Code de commerce et à l’article 15 des statuts de la 
Société, les parts sociales ne peuvent être cédées, même entre associés, qu’avec le 
consentement de tous les associés.  
 
La Cession a été préalablement agréée ce jour par décision unanime des associés de la 
Société.  
 
 
ARTICLE 4 DECLARATIONS 
 
Le Cédant et le Cessionnaire déclarent et garantissent, chacun en ce qui le concerne, qu'ils ont 
la pleine capacité civile pour s'obliger dans le cadre des présentes et de leurs suites et, plus 
spécialement, qu'ils ne font pas présentement l'objet d'une procédure collective, ni ne sont 
susceptibles de l'être en raison de leurs professions et fonctions, ni ne sont en état de cessation 
des paiements. 
 
Le Cédant déclare et garantit qu’il a la pleine propriété des Parts Sociales ; les Parts Sociales 
sont libres de tous privilèges, sûretés, charges, promesses de cession, restrictions quelconques 
à leur libre cessibilité, droits quelconques de tiers ou toutes réclamations.  
 
 
ARTICLE 5 FORMALITES DE PUBLICITE ET ENREGISTREMENT  
 
En sa qualité de gérant de la Société, Monsieur Hugues Joubert déclare accepter la présente 
Cession en vue de son opposabilité à la Société ; en conséquence, il déclare dispenser la 
Cession de la signification prévue à l’article 1690 du Code civil.  
 
Tous pouvoirs sont conférés au porteur d'un original ou d'une copie du présent Acte pour 
accomplir toutes formalités légales de dépôt et de publicité. 
 
Les Parties déclarent :  
 

- que la présente Cession n'entre pas dans le champ d'application des dispositions de 

l'article 1655 ter du Code général des impôts et qu'elle n'entraîne pas de dissolution de 

la Société ; et  

- que la Société dont les Parts Sociales sont cédées est à prépondérance immobilière et 
qu’en application de l’article 726-1§2 du Code général des impôts, la Cession des Parts 
Sociales est soumise au paiement des droits d’enregistrement de 5%.  

 
Les formalités d’enregistrement ainsi que le paiement des droits d’enregistrement 
correspondants sont à la charge du Cessionnaire qui s’y oblige.  
 
 
ARTICLE 6 AFFIRMATION DE SINCERITE  
 
Les Parties affirment sous les peines édictées par l’article 1837 du Code général des impôts, 
que l’Acte exprime l’intégralité du prix convenu pour la Cession. 
 
Elles reconnaissent avoir été informées par le rédacteur des présentes des peines encourues 
en cas d’inexactitude de cette affirmation. 

https://abonnes.efl.fr/EFL2/convert/id/?id=A1318F01CBDE34648-EFL
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ARTICLE 7 FRAIS 
 
Chaque Partie conservera à sa charge la totalité des honoraires et frais de ses conseils relatifs à 
la Cession qu’elle qu’en soit la nature, comprenant notamment ceux de leurs avocats, notaires, 
intermédiaires et cabinets comptables respectifs ou des audits dont elle aurait demandé 
l’intervention. 
 
 
ARTICLE 8 LOI APPLICABLE – ATTRIBUTION DE JURIDICTION 
 
L’Acte est régi par et sera interprété conformément à la loi française. 
 
Tous litiges relatifs à l’exécution de l’Acte, à son interprétation ou ceux qui en seront la suite ou 
la conséquence seront soumis aux tribunaux compétents, dans les conditions de droit commun. 
 
 

*  * 
* 

 
 
Fait le 30 juin 2023 
 
 

Document e-signé en parfait accord entre les Parties, via la plateforme de signature 
électronique Docusign administrée par le cabinet Bignon Lebray. 

 
 
 
 
 
 
 
 

HOLDING TEMEHANI  
Représentée par Christophe Janet  
 
 
 
 
 
 

 HOLDING MAGELLAN 
Représentée par Hugues Joubert 

 

Hugues Joubert 
En ses qualités de gérant de la Société 
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CAP IMMO 
Société en nom collectif au capital de 1.000 euros 

Siège social : 35 A, avenue de la Marne, 59290 Wasquehal 
850 125 519 RCS Lille Métropole 

 
La « Société » 

 
 

ACTE SOUS SEING PRIVE EN DATE DU 30 JUIN 2023 
 
 
 

- La société AVENTIM (491 146 551 RCS Lille Métropole), propriétaire de neuf cent dix 
(910) parts sociales de la Société ;  

 
- La société HOLDING MAGELLAN (487 941 239 RCS Lille Métropole), propriétaire de 

vingt (20) parts sociales de la Société ;  
 

- La société ACM INVESTISSEMENT ET ENTREPRENEURIAT (539 188 938 RCS Lille 
Métropole), propriétaire de vingt (20) parts sociales ;  
 

- La société HOLDING TEMEHANI (823 598 370 RCS Lille Métropole), propriétaire de 
quarante (40) parts sociales ;  
 

- La société REVIENCE INVEST (888 570 199 RCS Lille Métropole), propriétaire de dix 
(10) parts sociales ;  

 
seules associées de la Société (les « Associés »), détenant ensemble mille (1.000) parts 
sociales, soit la totalité des parts sociales de la Société,   
 
déclarent que l’ensemble des documents et renseignements prévus par les dispositions 
légales, réglementaires et statutaires applicables ont été tenus à leur disposition, 
 
ont, en application de l’article 22 des statuts de la Société, pris, à l’unanimité, les décisions 
suivantes :  
 

- Examen et agrément de la cession des parts sociales détenues par HOLDING 
TEMEHANI ;  

- Modification corrélative des statuts ; et  
- Pouvoir pour les formalités.   

 
 

PREMIERE DECISION 
 
Les Associés, connaissance prise du projet de cession par la société HOLDING TEMEHANI 
(823 598 370 RCS Lille Métropole) de l’intégralité des parts sociales qu’elle détient au capital 
social de la Société, soit 40 parts sociales, au profit de la société HOLDING MAGELLAN 
(487 941 239 RCS Lille Métropole), associée de la Société (la « Cession »),  
 
décident d’agréer la Cession et déclarent renoncer expressément aux délais et au formalisme 
de la procédure d’agrément prévue aux termes de l’article 15 des statuts de la société. 
 
Cette décision est adoptée à l'unanimité des Associés. 
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DEUXIEME DECISION 
 
Les Associés, sous la condition suspensive de la réalisation définitive de la Cession susvisée, 
décident de modifier comme suit l’article 8 des statuts de la Société :  
 
« Article 8. - Parts sociales  
 
Les parts sociales sont réparties comme suit : 
 
A la société AVENTIM 
Les neuf cent dix parts numérotées de 1 à 910,              910 parts 
 
A la société HOLDING MAGELLAN 
Les soixante parts numérotées de 961 à 970, de 911 à 920, 
de 931 à 950 et de 981 à 1.000,                          60 parts 
 
A la société ACM INVESTISSEMENT ET ENTREPRENEURIAT 
Les vingt parts numérotées de 971 à 980 et 921 à 930,          20 parts 
 
A la société REVIENCE INVEST 
Les dix parts numérotées de 951 à 960,               10 parts 
 
Total égal au nombre de parts composant le capital social :                      1.000 parts ». 
 
Le reste de l’article 8 demeure inchangé.  
 
Cette décision est adoptée à l'unanimité des Associés. 
 

 
TROISIEME DECISION 

 
Les Associés donnent tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait des 
présentes à l’effet d’accomplir toutes les formalités consécutives aux décisions qui précèdent.  
 
Cette décision est adoptée à l'unanimité des Associés. 
 
 

oOo 
 
Le 30 juin 2023 
 
 

 
De tout ce que dessus, il a été dressé le présent acte sous seing privé qui, après lecture, a 

été e-signé par les Associés, avec leur parfait accord, via la plateforme de signature 
électronique Docusign administrée par le Cabinet Bignon Lebray. 

 

 
[Signature sur la page suivante] 
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____________________________ 
AVENTIM 
 

 
 
 
 
_____________________________ 
HOLDING MAGELLAN  
 

 
 
 
 
___________________________ 
HOLDING TEMEHANI  
 

 
 
 
 
_____________________________ 
ACM INVESTISSEMENT ET 
ENTREPRENEURIAT  
 

 
 
 
 
___________________________ 
REVIENCE INVEST  
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CAP IMMO 

SNC au capital de 1.000 € 

35 A avenue de la Marne  

59290 WASQUEHAL 

850 125 519 RCS LILLE METROPOLE 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

STATUTS 
 
 
 

Mis à jour par acte sous seing 
privé en date du 30 juin 2023 

 
 

Certifiés conformes 
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Article 1er . - Forme 
 

 
Il est formé par les présentes, entre les propriétaires des parts ci-après créées et de celles qui 

pourraient l'être ultérieurement, une société en nom collectif régie par les présents statuts ainsi que 

par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 

 
Article 2 . - Objet 

 
La société a pour objet, de manière directe ou indirecte, tant en France qu'à l'étranger : 

 
• L'acquisition, la mise en valeur, l'administration, l'exploitation, la location, la vente en 

totalité ou par parties, et l'échange de tous terrains et immeubles, droits sociaux de 

sociétés immobilières ou non. 

• Toutes divisions et appropriations desdits terrains et immeubles ainsi que l'édification de 

toutes constructions sur ces terrains . 

• La construction après démolition de bâtiments existants s' il y a lieu et l'aménagement sur ces 

terrains, d'immeubles individuels ou collectifs. 

• En général, toutes opérations d'achat, ventes d'immeubles, création de lotissements. 

• La gestion et l'entretien de ces biens meubles et immeubles et la réalisation de tous 

travaux de transformation, amélioration et installation nouvelle pour son compte ou le 

compte de tiers. 

• La mise en relation d'affaires directement ou indirectement liée à des opérations 
immobilières. 

• Les prestations de services liées à des activités de conseils et/ou de formation, toutes 

activités de consul­ tant. 

• Toutes prestations de service se rapportant à la vente, l'achat, la location, l'échange de 

tous droits immobiliers ou droits sociaux de sociétés immobilières, l'évaluation, la gestion, 

l'expertise de ces biens à quelque fin que ce soit, l'étude et la réalisation de toutes 

opérations hypothécaires et toutes opérations de transactions immobilières. 

• La construction de tous syndicats, participation ou sociétés sous toute forme, la prise 

d'intérêts sous quelque forme que ce soit, notamment par voie d' apport , participation, 

souscription ou achat d'actions, d'obligations ou de titres quelconques, ou encore sous la 

forme de commandite, dans toutes entreprises ou sociétés ayant pour objet principal ou 

secondaire se rattachant directement ou indirectement à celui de la présente Société ou 

de nature à favoriser le développement de ses affaires. 

• Et généralement toutes opérations quelconques; mobilières, immobilières ou financières, 

se rapportant directement ou indirectement à l'objet social ou destinées à en permettre 

la réalisation. 

 
Et généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, financières, civiles, mobilières ou 

immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'objet social ou à tout objet 

similaire ou connexe. 

 



«   

Article 3 . - Dénomination 
 
 

La dénomination de la Société est : CAP IMMO 
 

Tous les actes et documents émanant de la Société doivent mentionner la dénomination sociale, 

précédée ou suivie immédiatement des mots "société en nom collectif" ou des initiales "SNC". 

En outre, la Société doit indiquer en tête de ses factures, notes de commandes, tarifs et documents 

publicitaires, ainsi que sur toutes correspondances et récépissés concernant son activité et signés 

par elle ou en son nom, le siège du tribunal au greffe duquel elle est immatriculée au Registre du 

commerce et des sociétés, et le numéro d'immatriculation qu'elle a reçu. 

 
Article 4 . - Siège social 

 
 

Le siège social est fixé à 35 A avenue de la Marne (59290) WASQUEHAL. 
 

Le déplacement du siège social est décidé par une décision collective extraordinaire des associés. Le 

siège social peut cependant être transféré dans le même département ou dans un département 

limitrophe par une simple décision de la gérance, sous réserve de ratification par la prochaine 

décision collective ordinaire des associés. 

 
Article 5. - Durée 

 
 

La durée de la Société est fixée à 99 années à compter de la date de son immatriculation au Registre 

du commerce et des sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation. 

 
Article 6 . - Apports 

 
Les apports faits par les associés à la constitution de la société, d'un montant de mille euros (1.000 

€) et formant le capital d'origine, ont tous été des apports de numéraire. 

La somme de mille euros (1.000 euros) représentant le montant des apports sera versée à la 

Société, ainsi que les apporteurs s'y obligent, en fonction des besoins de la Société, dans les 8 jours 

après la demande qui leur en sera faite par lettre recommandée de la gérance. 

À défaut de versement à l'expiration de ce délai, et sans préjudice de mesures d'exécution et toute 

indemnisation complémentaire, les sommes appelées seront productives d'intérêts au taux de 5% 

l'an. 

 
Article 7. - Capital social 

 
 

Le capital social est fixé à mille euros (1.000 euros), 

Il est divisé en mille (1000) parts sociales de 1 € chacune, entièrement libérées. 
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Article 8 . - Parts sociales 
 
 

Les parts sociales sont réparties comme suit : 
 

A la société AVENTIM 
Les neuf cent dix parts numérotées de 1 à 910,      910 parts 
 
A la société HOLDING MAGELLAN 
Les soixante parts numérotées de 961 à 970, de 911 à 920, 
de 931 à 950 et de 981 à 1.000,        60 parts 
 
A la société ACM INVESTISSEMENT ET ENTREPRENEURIAT 
Les vingt parts numérotées de 971 à 980 et 921 à 930,       20 parts 
 
A la société REVIENCE INVEST 
Les dix parts numérotées de 951 à 960,         10 parts 
 
Total égal au nombre de parts composant le capital social :                 1.000 parts 

 

Les soussignés déclarent que toutes les parts sociales représentant le capital social leur 

appartiennent, sont réparties entre eux dans les proportions indiquées ci-dessus correspondant à 

leurs apports respectifs et qu'elles sont toutes souscrites et libérées comme indiqué ci-dessus. 

 
Article 9 . - Modifications du capital social 

 
1. - Le capital social peut être augmenté en une ou plusieurs fois, de toutes les manières autorisées 

par la loi, en vertu d'une décision collective des associés. Il peut être augmenté soit par création de 

parts sociales nouvelles, soit par augmentation de la valeur nominale des parts existantes. 

Les augmentations de capital par apports en nature sont décidées à l'unanimité des associés. 
 

Les augmentations de capital en numéraire par création de parts nouvelles sont décidées à la 

majorité prévue pour la modification des statuts. 

Le capital peut aussi, en vertu d'une décision collective des associés statuant à la majorité prévue 

pour la modification des statuts, être augmenté par incorporation au capital de tout ou partie des 

réserves ou des bénéfices, par voie d'élévation du nominal des parts sociales anciennes ou par 

voie de création de parts nouvelles attribuées gratuitement. 

En cas d'augmentation de capital en numéraire, chaque associé a, proportionnellement au nombre 

de parts qu'il possède, un droit de préférence à la souscription des parts nouvelles représentatives 

de l'augmentation de capital. 

Ce droit préférentiel de souscription peut être cédé par les voies civiles, sous réserve de l'agrément 

du cessionnaire par tous les associés, la cession étant rendue opposable à la Société conformément 

aux dispositions de l'article L. 221-14 du Code de commerce. 

L'augmentation de capital est réalisée nonobstant l'existence de rompus, et les associés disposant 
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d'un nombre insuffisant de droits de souscription pour souscrire un nombre entier de parts 

nouvelles doivent faire leur affaire personnelle de l'acquisition ou des cessions de droits nécessaires. 

Ces cessions ou acquisitions sont réalisées librement entre associés, à condition qu'elles ne portent 

que sur des rompus. 

En cas d'exercice partiel du droit de souscription par un associé, les parts non souscrites peuvent 

être souscrites libre­ ment par ses coassociés, ou certains d'entre eux, proportionnellement à leurs 

droits dans le capital et dans la limite de leur demande. 

Si toutes les parts ne sont pas souscrites, les parts restantes peuvent l'être par des tiers étrangers à 

la Société sous réserve de leur agrément par l'unanimité des associés. À défaut, l'augmentation de 

capital n'est pas réalisée. 

Le droit préférentiel de souscription est exercé dans les formes et délais fixés par la gérance, sans 

toutefois que le délai de souscription ou de cession puisse être inférieur à 10 jours. 

La suppression totale ou partielle du droit préférentiel de souscription ne peut être décidée qu'à 

l'unanimité des associés. 

2. - Le capital social peut, en vertu d'une décision prise à la majorité prévue pour la modification des 

statuts, être réduit, pour quelque cause et de quelque manière que ce soit. En cas de rompus, 

chaque associé est tenu de faire son affaire personnelle de l'acquisition ou de la cession du nombre 

de parts anciennes nécessaire à la réalisation de l'augmentation de capital. 

 
 

Article 10. - Comptes courants 
 

Outre leurs apports, les associés pourront verser ou laisser à disposition de la Société toutes sommes 

dont elle pourrait avoir besoin. Ces sommes sont inscrites au crédit d'un compte ouvert au nom de 

l'associé. 

Les comptes courants ne doivent jamais être débiteurs et la Société a la faculté d'en rembourser 

tout ou partie, après avis donné par écrit un mois à l'avance, sauf stipulation contraire. 

Les conditions et modalités de ces avances, et notamment leur rémunération et les conditions de 

retrait sont déterminées d'un commun accord entre l'associé intéressé et la gérance. 

 
 

Article 11 . - Représentation des parts sociales 
 

Les parts sociales ne peuvent être représentées par des titres négociables. Le droit de chaque associé 

résulte seulement des présents statuts et des actes ultérieurs modifiant le capital social ou 

constatant des cessions régulièrement consenties. 

La Société peut émettre des parts sociales en rémunération d'apports en indu st rie. Ces parts sont 

émises sans valeur nominale et ne sont pas prises en compte pour la formation du capital social. 

Les parts sociales d'industrie sont attribuées à titre personnel. Elles ne peuvent être cédées et sont 

annulées en cas de décès de leur titulaire comme en cas de cessation des prestations dues par ledit 
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titulaire. 

Article 12. - Revendication de la qualité d'associé par le conjoint commun en biens ou un 
partenaire lié par un PACS 

 
a) Si, lors de l'apport de biens au moyen de deniers communs ou d'acquisition de parts sociales au 

moyen de deniers communs , le conjoint de l'apporteur ou de l'acquéreur demande à devenir  

personnellement associé  pour la moitié des parts attribuées à son époux ou acquises par  lui, en 

application  de l'article 1832-2 du Code  civil, le conjoint  doit  être  agréé à l'unanimité des associés 

autres que l'époux ayant déjà la qualité d'associé. En cas de refus d'agrément, le con­  joint associé reste 

seul associé pour la totalité des parts sociales communes. 

b) En cas d'apport de biens indivis ou d'acquisition de parts par un tiers souscripteur lié par un PACS, 

l'acte d'apport ou d'acquisition devra mentionner les dispositions retenues dans le cadre de l'article 

515-5 du Code civil. Le (ou : La) partenaire de l'apporteur ou de l'acquéreur lié par un PACS devra 

être agréé selon les conditions ci-après prévues pour les cessions de parts. 

 
Article 13 . - Indivisibilité des parts sociales 

 
Les parts sociales sont indivisibles à l'égard de la Société qui ne reconnaît qu'un seul propriétaire pour 
chaque part. 

Les copropriétaires indivis sont tenus de désigner l'un d'entre eux pour les représenter auprès de la 

Société; à défaut d'entente, il appartient à l'indivisaire le plus diligent de faire désigner par voie de 

justice un mandataire chargé de les représenter , conformément aux dispositions de l'article 1844 

du Code civil. Chaque indivisaire a néanmoins le droit de recevoir tous les documents d'information 

prévus lors des convocations d'assemblées générales ou en cas de consultation écrite . 

Si une ou plusieurs parts sont grevées d'usufruit, le droit de vote appartient au nu-propriétaire pour 

les décisions collectives extraordinaires et à l'usufruitier pour les décisions collectives ordinaires. 

Toutefois, dans tous les cas, le nu-propriétaire a le droit de participer aux assemblées générales. 
 

Article 14. - Droits et obligations attachés aux parts sociales 
 

Chaque part sociale confère à son propriétaire un droit égal et proportionnel au nombre de parts 

existantes, dans les bénéfices de la Société et dans l'actif social. 

Les droits et obligations attachés à chaque part sociale la suivent dans quelque main qu'elle passe. La 

possession  d'une part entraîne de plein droit adhésion aux statuts et aux résolutions régulièrement 

prises par les associés. Les héritiers, créanciers, représentants d'un associé ne peuvent  sous  quelque  

prétexte  que ce soit, requérir  l'apposition  des scellés sur les biens et documents de la Société, ni 

s'immiscer en aucune manière dans les actes de son administration. 

Ils doivent pour l'exercice de leurs droits, s'en rapporter aux inventaires sociaux et aux décisions 
collectives des associés. 

Les associés ont tous la qualité de commerçant et répondent indéfiniment et solidairement des 

dettes sociales vis-à-vis des tiers. 
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Entre associés, chacun d'eux ne répond des dettes sociales qu'en proportion de ses droits dans le 
capital. 

 
Article 15. - Cession et transmission des parts sociales 

 
CESSION ENTRE VIFS 

 
Les parts sociales ne sont pas négociables. Toute cession devra être constatée par écrit . 

La cession de parts est rendue opposable à la Société dans les formes prévues à l'article 1690 du 

Code civil ou par le dépôt d'un original de l'acte de cession au siège social contre remise par la 

gérance d'une attestation de ce dépôt. 

Elle n'est opposable aux tiers qu'après l'accomplissement de ces formalités et, en outre, après 

publicité au Registre du commerce et des sociétés. 

En l'absence de publication des statuts modifiés au Registre du commerce et des sociétés, le cédant 

ou le cessionnaire peut, après mise en demeure du gérant d'effectuer cette publication, restée vaine 

au terme d'un délai de huit jours, et en justifiant de la saisine du président du tribunal en application 

de l'article L. 123-5-1 ou de l'article L. 210-7 du Code de commerce, déposer contre récépissé l'acte 

de cession de parts sociales au Registre du commerce et des sociétés . À titre conservatoire et jusqu'à 

la décision du tribunal, ce dépôt rend la cession opposable aux tiers, sous réserve de 

l'accomplissement des formalités prévues au deuxième alinéa du présent article. 

Les parts ne peuvent être cédées, même entre associés, qu'avec le consentement de tous les 
associés. 

 
L'associé qui projette de céder tout ou partie de ses parts notifie son projet à la gérance par lettre 

recommandée avec demande d'avis de réception en indiquant toutes précisions sur le cessionnaire 

proposé, le nombre de parts cédées ainsi que le prix convenu. 

Huit jours suivant la réception de cette notification, la gérance doit convoquer l'assemblée des 

associés afin qu'elle délibère sur le projet de cession ou consulter par écrit les coassociés du cédant 

sur ladite cession. La décision devra intervenir dans les quinze jours suivant la convocation de 

l'assemblée ou de la lettre de consultation écrite. 

Le résultat de la consultation est notifié à tous les associés par lettre recommandée dans les huit 

jours de son intervention. 

En cas de refus d'agrément, la cession n'a pas lieu et l'associé cédant reste propriétaire des parts qui 

devaient être cédées. 

Si l'agrément est obtenu, la cession devra être régularisée sous un délai d'un mois à compter de la 

notification visée ci­ dessus. À défaut l'agrément sera caduc. 

La présente procédure s'applique à toute cession entre vifs, à titre onéreux ou gratuit, quel qu'en 

soit le procédé tel que cession, donation, échanges, apport, fusion, scission, transmission universelle 

de patrimoine..., la présente liste étant indicative et non exhaustive. 

TRANSMISSION PAR DÉCÈS 
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La dissolution d'une personne morale associée est assimilée, pour l'application des présentes, au 
décès d'un associé. 

La Société n'est pas dissoute par le décès d'un associé. Elle continue entre tous les associés survivants et, 

s'ils sont agréés comme associés, les héritiers, partenaire lié par un PACS et conjoint de l'associé décédé. 

Toute notification sera valablement faite à la dernière adresse de l'associé décédé. 

L'agrément doit être délivré dans les trois (3) mois suivant la justification de leur qualité. 

L'agrément résulte d'une décision unanime des associés survivants et doit être notifié dans les six 

mois de la notification de la survenance du décès à la Société par lettre recommandée. 

Si l'agrément n'est pas notifié aux conjoint et héritiers dans le délai évoqué ou si l'agrément n'est 

pas accordé, les parts concernées sont annulées et remboursées aux ayants droit, à moins que, sur 

décision unanime des associés survivants, elles n'aient été acquises par ceux-ci ou toutes personnes 

agréées par eux. 

La valeur des parts sera déterminée à l'amiable au jour du décès. À défaut d'accord, la valeur sera 

fixée par expertise dans les conditions prévues à l'article 1843-4 du Code civil. 

La Société dispose d'un délai de quatre mois à compter de la date d'acceptation amiable du prix ou 

de la notification du rapport de l'expert pour rembourser les ayants droit de l'associé décédé. 

Les frais d'expertise sont supportés par la Société. 

En cas de continuation de la Société avec un ou plusieurs héritiers mineurs, ceux-ci ne répondent 

des dettes sociales qu'à concurrence des forces de la succession. La Société doit être transformée, 

dans l'année du décès, en Société en commandite dont le ou les héritiers mineurs deviennent 

commanditaires; à défaut, la Société est dissoute. 

 
 

DISSOLUTION DE COMMUNAUTE OU DE PACS DU VIVANT DE 
L'ASSOCIE 

En cas de dissolution d'une communauté de biens entre époux, l'attribution des parts communes au 

conjoint non associé doit être agréée à l'unanimité des associés. 

En cas de dissolution d'un Pacs, la liquidation de parts indivises sera effectuée par application des 

dispositions des articles 515-6, alinéa 1er, et 831 du Code civil, avec possibilité d'attribution 

préférentielle des parts à l'autre partenaire par voie de partage, à charge de soulte s'il y a lieu. 

 
Article 16. - Faillite. Interdiction et incapacité d'un associé. Exclusion 

 
16.1. - La faillite, l'interdiction d'exercer une profession commerciale ou l'incapacité frappant l'un 

des associés n'entraînent pas la dissolution de la Société. Celle-ci continue entre les autres associés à 

moins que ceux-ci ne décident à l'unanimité de la dissoudre dans les trois mois de la date à laquelle 

est devenue définitive l'une des sanctions précitées. 

Dans le cas de continuation, la valeur des droits sociaux à rembourser est déterminée 

conformément à l'article 1843-4 du Code civil. Le remboursement aura lieu dans les deux mois de la 

notification du rapport de l'expert. 
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Les dispositions qui précèdent s'appliquent également, de convention expresse, quand un associé 

fait l'objet d'un juge­ ment de liquidation judiciaire ou arrêtant un plan de cession totale de son 

entreprise. 

 

16-2. - L'exclusion d'un associé peut être prononcée pour justes motifs, et notamment en cas de : 

- manquement grave aux obligations découlant des présents statuts; 

- comportement de nature à porter préjudice à la Société et/ou à ses associés; 

- révocation d'un associé de ses fonctions de mandataire social; 

- condamnation pénale pour crime ou délit prononcée à l'encontre d'un associé. 

La décision d'exclusion ne peut intervenir que sous réserve d'une notification à l'associé 

concerné, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception adressée 15 jours avant la 

date prévue pour statuer sur son exclusion, de la mesure envisagée, des motifs de celle-ci et de la 

date retenue pour statuer sur l'exclusion afin de lui permettre de faire valoir ses arguments en 

défense soit par lui-même, soit par l'intermédiaire de ses représentants. 

L'exclusion est prononcée par décision collective des associés statuant à la majorité des trois quarts des 
parts sociales. 

L'associé dont l'exclusion est susceptible d'être prononcée participe au vote et ses parts sociales sont 

prises en compte pour le calcul de la majorité. 

La décision d'exclusion prend effet à compter de son prononcé. Elle est notifiée à l'associé exclu par 

lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 

L'exclusion entraîne dès le prononcé de la mesure la suspension des droits non pécuniaires attachés à 

la totalité des parts sociales de l'associé exclu. 

La totalité des parts sociales de l'associé exclu doit être cédée aux acquéreurs désignés par la société 

lors du prononcé de la décision d'exclusion ou, à défaut, lui être remboursée dans les 60 jours de la 

décision d'exclusion. 

En cas de cession, il n'est pas fait application de la clause d'agrément prévue aux présents statuts. 

En cas de cession comme en cas de remboursement, le prix de rachat des parts sociales de l'associé 

exclu est déterminé d'un commun accord ou, à défaut, à dire d'expert dans les conditions de l'article 

1843-4 du Code civil. 

 
Article 17. - Nomination, révocation et démission des gérants 

 
1. Nomination 

La Société est administrée par un ou plusieurs gérants associés ou non associés, désignés par décision 
collective prise à la majorité des trois quarts des parts sociales. 

Les fonctions des gérants ont une durée non limitée pour la durée fixée par la décision de 
nomination. 
2. Révocation 

La révocation d'un gérant non associé est décidée par décision collective prise à la majorité des 
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trois quarts des parts sociales des autres associés, gérants et non gérants. 

 

La révocation sans justes motifs peut donner lieu à dommages-intérêts. 
 

3. Démission 

Le gérant qui démissionne ne perd pas sa qualité d'associé; il doit prévenir ses coassociés deux mois 

à l'avance, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, sans préjudice du droit pour 

la Société de demander des dom­ mages-intérêts en cas de démission à contretemps. 

 
4. Liquidation judiciaire, interdiction ou incapacité 

 
Si un jugement de liquidation judiciaire ou arrêtant un plan de cession totale, une mesure 

d'interdiction d'exercice d'une profession commerciale ou une mesure d'incapacité est prononcé(e) 

à l'encontre de l'un des associés gérant, il sera fait application de l'article précédent des présents 

statuts. 

 
Article 18 . - Gérant personne morale 

 
Si une personne morale est gérant, ses dirigeants sont soumis aux mêmes conditions et obligations 

et encourent les mêmes responsabilités civile et pénale que s'ils étaient gérants en leur nom propre, 

sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'ils dirigent. 

La personne morale gérante doit désigner son représentant permanent auprès de la Société par 

lettre recommandée avec demande d'avis de réception. En cas de révocation du mandat de ce 

représentant, elle doit désigner sans délai et dans les mêmes formes son remplaçant. 

 

Article 19 . - Pouvoirs de la gérance 

 
Dans ses rapports avec les tiers, la gérance, agissant au nom de la Société, a pouvoir de passer seule 

tous actes entrant dans l'objet social. 

S'il existe plusieurs gérants, l'opposition formée par l'un d'eux aux actes d'un autre gérant est sans 
effet à l'égard des tiers, à moins qu'il ne soit établi qu'ils en ont eu connaissance. 

Dans les rapports entre associés, le gérant ou chacun des gérants peut accomplir tous les actes de 

gestion dans l'intérêt de la Société. 

S'il existe plusieurs gérants, chacun d'eux a le droit de s'opposer à une opération envisagée par l'un 

d'eux avant qu'elle soit conclue. 

 
Article 20 . - Rémunération de la gérance 

 
Le gérant ou chacun des gérants a droit à une rémunération dont les modalités sont fixées par 
décision collective des associés prise à la majorité des deux tiers des parts sociales. 

Le gérant ou chacun des gérants a droit, sur présentation des justificatifs, au remboursement de ses 

frais de représentation et de déplacement. 
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Article 21. - Commissaires aux comptes 
 

Les associés peuvent ou, lorsque les conditions légales sont réunies, doivent, nommer un ou plusieurs 

commissaires aux comptes titulaires et éventuellement suppléants qui exerceront alors leur 

mission pour six exercices dans les conditions et avec les effets prévus par les dispositions 

législatives et réglementaires en vigueur. 

 
Article 22 . - Décisions collectives 

 

Les décisions collectives des associés ont, notamment, pour objet l'approbation annuelle des 

comptes, la nomination et la révocation des gérants, l'autorisation des opérations excédant leurs 

pouvoirs, l'agrément des cessions de parts et toutes modifications des statuts. 

Elles peuvent être prises à toute époque de l'année, mais la tenue d'une assemblée est obligatoire 

au moins une fois par an, dans les six mois de la clôture de l'exercice social, pour approuver les 

comptes de cet exercice. 

Les comptes annuels sont approuvés par un ou plusieurs associés représentant plus de la moitié des 
parts sociales. 

Toutes les décisions dont les conditions d'adoption ne sont pas spécialement fixées par des articles 

des présents statuts sont prises : 

 
o lorsqu'elles ne modifient pas les statuts, par un ou plusieurs associés représentant plus 

des deux tiers des parts sociales.; 

o lorsqu'elles modifient les statuts, et notamment lorsqu'elles ont pour objet la 

transformation de la Société en société d'une autre forme, par un ou plusieurs associés 

représentant plus des deux tiers des parts sociales. ; toutefois, la transformation en 

société par actions simplifiée doit être décidée à l'unanimité. 

Les décisions collectives résultent au choix de la gérance d'une assemblée générale ou d'une 

consultation écrite des associés. Elles peuvent également résulter d'un acte sous seing privé ou 

notarié signé par tous les associés. 

La réunion d'une assemblée générale est cependant obligatoire pour l'approbation annuelle des 

comptes et pour toutes autres décisions si l'un des associés le demande. 

 
Article 23 . - Assemblée générale 

 
L'assemblée générale est convoquée par la gérance au moyen d'une lettre recommandée adressée à 

chaque associé, à leur dernier domicile connu, quinze jours au moins avant la date de l'assemblée. 

La convocation précise les jour, heure et lieu de réunion, ainsi que l'ordre du jour. 

Sont annexés aux convocations, le texte des résolutions proposées par la gérance ou par un associé, 

le rapport de la gérance prévu par la loi et les règlements, les comptes annuels, s'il s'agit de statuer 

sur l'approbation des comptes, et le cas échéant, les rapports du commissaire aux comptes. 

Toutefois, l'assemblée générale se réunit valablement sur convocation verbale et sans délai si tous 
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les associés sont présents ou dûment représentés. 

Tout associé peut convoquer une assemblée générale à l'effet de statuer sur la révocation du ou des 
gérants. 

Chaque associé a le droit de participer aux décisions collectives et dispose d'un nombre de voix égal 

à celui des parts qu'il possède. Chaque associé peut se faire représenter aux assemblées par un 

autre associé justifiant de son pouvoir. 

L'assemblée se réunit au siège social ou en tout autre endroit de la ville où se trouve fixé le siège 
social. 

Elle est présidée par le gérant ou l'un des gérants. À défaut, l'assemblée désigne le président de 

séance parmi les associés présents. L'assemblée peut désigner un secrétaire de séance, associé ou 

non. 

Les délibérations des assemblées générales sont constatées par des procès-verbaux établis sur un 

registre spécial ou sur des feuilles mobiles dans les conditions fixées par les règlements en vigueur. Les 

procès-verbaux sont signés par tous les associés présents. 

Les copies ou extraits des procès-verbaux des assemblées générales sont valablement certifiés 
conformes par un gérant. 

 
Article 24 . - Consultation écrite 

 

La gérance peut consulter les associés par écrit, sauf pour l'approbation des comptes ou si un associé a 

demandé la réunion d'une assemblée. 

Dans ce cas, elle adresse à chaque associé par lettre recommandée avec demande d'avis de 

réception, le texte de la ou des résolutions proposées, accompagné de tous documents et 

renseignements nécessaires ainsi qu'un bulletin de vote leur permettant d'exprimer leur vote sur 

chaque résolution proposée. Le vote est exprimé par « oui » ou par« non». 

Les associés disposent d'un délai de quinze jours à compter de la date de réception du projet de 

résolutions pour transmettre leur vote à la gérance par lettre recommandée. Tout associé n'ayant pas 

répondu dans le délai ci-dessus est considéré comme s'étant abstenu. 

Un procès-verbal de chaque consultation écrite est établi et signé par la gérance ; au procès-verbal 

sont annexés les bulletins de vote de chaque associé. 

Les copies ou extraits des procès-verbaux des assemblées générales sont valablement certifiés 
conformes par un gérant. 

 
Article 25. - Exercice social. Comptes sociaux 

 
Chaque exercice social a une durée d'une année, qui commence le 1er janvier et finit le: 31 
décembre. 

Par exception, le premier exercice commencera le jour de l'immatriculation de la Société au Registre 

du commerce et des sociétés et se terminera le 31 décembre 2019. 

Les comptes annuels (bilan, compte de résultat et, le cas échéant, annexe), l'inventaire, le rapport 

de gestion conformément aux dispositions légales et les rapports spéciaux de la gérance ainsi que, 



«   

le cas échéant, les rapports du commissaire aux comptes sont établis conformément aux lois et 

règlements en vigueur et sont soumis à l'approbation des associés dans les conditions prévues par 

ces lois et règlements. 

Les associés non gérants disposent sur les livres et documents sociaux du droit de communication 

reconnu par la loi et le décret sur les Sociétés commerciales. 

Deux fois par an, ils peuvent poser par écrit des questions sur la gestion sociale auxquelles la gérance 

doit répondre par écrit. 

Si à la clôture d'un exercice social, la Société atteint l'un des seuils définis à l'article R. 232-2 du Code 

de commerce, la gérance doit établir les documents prévisionnels d'information comptable et 

financière dans les conditions prévues par les textes en vigueur. 

 
Article 26 . - Affectation et répartition des résultats 

 
L'Assemblée Générale répartit le bénéfice distribuable tel qu'il est défini par la loi entre tous les 

associés proportionnellement au nombre de parts appartenant à chacun d'eux ; elle en décide les 

modalités de mise en paiement. 

L'Assemblée Générale peut décider la distribution de sommes prélevées sur les réserves dont elle a 

la disposition en indiquant expressément les postes de réserves sur lesquels les prélèvements ont 

été effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de 

l'exercice. 

Après approbation des comptes et constatation de l'existence de sommes distribuables, l'Assemblée 

Générale détermine la part attribuée aux associés sous forme de dividendes. La part de chaque 

associé est proportionnelle à sa quotité dans le capital social. 

L'Assemblée Générale peut également décider d'affecter les sommes distribuables aux réserves et 

au report à nouveau, en totalité ou en partie. 

Aucune distribution ne peut être faite lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient à la suite 

de celle-ci inférieurs au montant du capital augmenté des réserves que la loi ne permet pas de 

distribuer. 

En cas de pertes, celles-ci sont imputées sur le report bénéficiaire puis sur les réserves et leur solde 

éventuel est inscrit à un compte « report déficitaire » pour être imputé sur les bénéfices ultérieurs. 

Les associés peuvent toutefois décider   à l'unanimité de prendre directement en charge le solde de 

ces pertes proportionnellement à leurs droits sociaux. 

 

Article 27 - Dissolution. Liquidation 
 

La Société est dissoute par l'arrivée de son terme, sauf prorogation, par la perte de son objet ou par 

décision judiciaire pour justes motifs. 

Un an au moins avant la date d'expiration de la Société, la gérance doit provoquer une décision des 
associés, prise à l'unanimité, à l'effet de décider si la Société doit être prorogée. 

La Société peut être dissoute par anticipation par décision collective des associés prise à l'unanimité 

ou pour l'une des causes énoncées dans les présents statuts. 
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La réunion de toutes les parts en une seule main n'entraîne pas la dissolution de plein droit de la Société. 

Toutefois, tout intéressé peut demander la dissolution de la Société si la situation n'a pas été régularisée 

dans le délai d'un an. 

Si toutes les parts sont réunies en une seule main, la dissolution de la Société entraîne, lorsque 

l'associé unique est une personne morale, la transmission universelle du patrimoine à l'associé 

unique, sans qu'il y ait lieu à liquidation, conformément aux dispositions de l'article 1844-5 du Code 

civil. 

La Société est en liquidation dès l'instant de sa dissolution quelle que soit la cause de celle-ci. Sa 

personnalité morale subsiste pour les besoins de la liquidation jusque la clôture de celle-ci. 

La dissolution ne produit ses effets à l'égard des tiers qu'à compter de la date à laquelle elle est 

publiée au Registre du commerce et des sociétés. 

La liquidation est assurée par le ou les gérants en fonction lors de l'intervention de la dissolution, ou 

par un ou plusieurs liquidateurs nommés par les associés par décision adoptée à la majorité des trois 

quarts des parts sociales, lorsqu'aucun gérant en exercice n'accepte le mandat de liquidateur ou en 

cas de décès, démission ou révocation du liquidateur. 

Sous réserve de ce qui précède, la liquidation intervient dans les conditions fixées par le Code de 
commerce. 

La dénomination sociale doit être suivie de la mention « Société en liquidation ». Cette mention ainsi 

que le nom du ou des Liquidateurs doivent figurer sur tous les actes et documents émanant de la 

Société et destinés aux tiers. 

Le ou les Liquidateurs disposeront des pouvoirs les plus étendus à l'effet de réaliser, même à 

l'amiable, tout l'actif de la Société et d'apurer son passif. 

La cession de l'actif est soumise aux restrictions légales ci-après rappelées: 
 

o la cession globale de l'actif de la Société ou l'apport de cet actif à une autre Société, 

notamment par voie de fusion, requiert le consentement unanime des associés; 

o sauf consentement unanime des associés, la cession de tout ou partie de l'actif de la 

Société à une per­ sonne ayant eu la qualité d'associé en nom ou de Gérant, ne peut 

avoir lieu qu'avec l'autorisation du tribunal de commerce, le Liquidateur dûment 

entendu ; 

o la cession de tout ou partie de l'actif de la Société au Liquidateur ou à ses employés ou à 

leurs conjoint , ascendants ou descendants, est interdite. 

En fin de liquidation, les associés sont réunis en assemblée générale pour statuer sur le compte 

définitif de liquidation, le quitus de la gestion du ou des Liquidateurs et la décharge de leur mandat 

et constater la clôture de la liquidation. 

Les décisions de l'assemblée générale sont adoptées par un ou plusieurs associés représentant plus 

de la moitié des parts sociales. 

Si l'assemblée de clôture de liquidation ne peut délibérer ou si elle refuse d'approuver les comptes 

de la liquidation, il est statué par décision de justice, à la demande du Liquidateur ou de tout 
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intéressé. 

Après extinction du passif et remboursement des comptes courants d'associés s'il en existe, le 

produit net de la liquidation est réparti entre les associés proportionnellement au nombre de parts 

possédées par chacun d'eux. 

Si, au contraire, des pertes subsistent, elles incombent aux associés dans la même proportion. 

Lorsque toutes les parts sont réunies en une seule main, la dissolution de la Société entraîne la 

transmission universelle du patrimoine social à l'associé unique sans qu'il y ait lieu à liquidation et 

ce, dans les conditions prévues par l'article 1844-5, alinéa 3 du Code civil. 

 
 

 


